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Voici un fait des pins singuliers. Sur le bruit ] 

qui s'est répandu que l«s jésuites, anciens posses- i 

seurs du collège do Lyon, y avaient laissé enfouie, I 
lors de leur retrait* en 1762 , une somme de vingt 

millions, le gouvernement, depuis quelques jours, 

a fait commencer des fouilles dans ce. établissement. 

Certainement la proie serait riche et de bonne prise. 

Mais on se demande quel droit aurait le gouverne-

ment pour s'en emparer, si effectivement les fouilles 

faisaient découvrir le trésor des bons pères. D'après 

nos lois , la propriété d'un trésor se partage entre 

l'inventeur et le propriétaire du fonds dans lequel il 

a été découvert. A supposer que l'inventeur soit ici 

le gouvernement lui-même, on que l'inventeur ait 

ce'dé ses droits an gouvernement, ce ne serait ton-

jours <|ue la moitié de la somme découverte que le 

domaine pourrait s'approprier. Le surplus appartien-

drait au propriétaire du collège. Mais quel est ce 

propriétaire? Êst-ce la ville! Est-ce l'Université ? 

L'une et l'autre auraient assez besoin de l'héritage 

de Loyola. 

—Demain marji aura lieu , dans la salle de la 

Bourse , le deuxième et dernier concert de M. 

Mazas. Ce compositeur violoniste, si justement ap-

plaudi dans sa précédente soirée , exécutera dans 

celle-ci plusieurs morceaux nouveaux de sa com-

position. L'élite de nos artistes concourra aux agré-

mens de cette séance musicale que tout annonce 

devoir être extrêmement brillante. 

Voici venir M. Jules qui s'adresse à d'autre» 

goûts. Les amateurs d'émotions fortes ne manque-

ront pas de couri ir demain au théâtre des Gélestius, 

où il leur app iraîtra sous les traits farouches de 

Tonn fild ou le Bjurreau par vengeance. Celui-ci 

ne le cède, dit-on, à son aîné ni par le terrible, 

ni par le pathétiqu». A ce mélodrame, qui fera le 

fonds de sou héuélice , M. Jules a joint deux vau-

devilles nouveaux , dont l'un, Thëobald ou le Re-

tour de Russie, est une des plus jolies productions 

que M. Scribe ait données au théâtre Madame, et 

dont l'autre , le Ménage du Maçon , est un tableau 

de mœurs qui a eu la vogue au théâtre des Va-
riétés. 

Enfin , jeudi prochain , Moreau nous fera pres-

que ses adieux dans la représentation qui aura lieu 

ce jour-là à sou bénéfice. La Muet Le de Portici, 

Valérie , la Jeune Femme colère ; t»ls sont 1rs 

ouvrages qui composeront le spectacle. C'est dire 

que parle désir bien louable d'augmenter les re-

grets qu'ils nous laissent, le mari et la femme pa-

raîtront dans les pièces où se montrent leurs talens 
avec plus d'éclat. 

On nous écrit de Marseille: 

« M. Larreguy a justifi étout ce qu'on attendait de 

«ou caractère honorable. 11 s'est désisté de sa can-

I ture,
 et û fi

''t d'une manière noble et fran-
co, eu engageant tous ses amis h porter leurs suf-

ïjages sur M. Thomas Par là, M. Larreguy acquiert 

« nouveaux d.o.ts à l'estime de la France, à qui il 
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ei et si, comme nous n'en doutons pas, M. 

^nreguy est porté avant peu à la chambre p .r l'un 
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 out créé des amis, nous espérons qu'il 

1 te a entre lui et uuin, cité des liens mutuels de 

1*3* ei de reconnaissance, 

et de,
1

"
306 à ce

 'tèo'StéuienC les rangs des absolutistes 

constitutionnels seront à Marseille fruûche-

îent divisés. Les premiers portent toujours , fautep 

e mieux , M. Auguste Durand , ministériel de tous , 

3S régimes, et qui aujourd'hui se résigne à l'hon-

eur qu'on veut lui conférer, plutôt qu'il ne l'ambi-

ionne. Les seconds réuniront leurs suffrages sur 

I. Thomas. Nous ne parlons pas de M. Au'tra» , 

lersonnage insignifiant, qui, si les voix absolutistes 

louvaient se diviser , en enlèverait quelques-unes à 

i. Durand, mais qui bleu certainement n'aura au-

:une ch. inee. 

» Ainsi, le 27 de ce mois, nous saurons si la ville 

le Marseille sortira de la nullité où la tenaient 

dongée les coteries aristocratiques et bigotes , et 

li , à l'instar des autres grandes villes de France , 

die pourra se flatter d'être représentée comme elle 

e mérite à la chambre des députés. Si elle succombe 

lans ses efforts, elle aura encore à porter long-tems 

m joug qu'elle trouve déjà bien lourd; si elle réus-

sit , cette première victoire sera le gage de celles 

que lui promettent les éjections municipales. 

—11 n'y a aucune nouvelle fraîche de la Grèce ni 

d'Egypte; les arrivages sont fort rares. Notre com-

merce est dans un grand malaise ; la construction 

est nulle; nos charpentiers ne sont occupe's qu'à 

des radoubs, et encore en petit nombre. » 

PARIS, 21 MARS 1829. 

CHAMBRE DES DÉPITÉS. 

(Présidence de M. Royer-Collard.) 

Pin de la Séance du 20 mars. 

( Discussion sur le monopole de» tabacs. ) 

M. Duv^rgier de Hauranne combat le monopole comme 

contraire aux intérêts généraux du pays , et comme pouvant 

être facilement remplacé. Il s'élève contre les frais actuels de 

la direction des tabacs. Elle a un état-major dans lequel les 

Iraitemens «sont énormes. Si la fabrication était confiée aux 

particuliers , ou apporterait plus d'économie , ei les consom-

mateurs en procuraient. Je vote, dit il , pour une enquête , 

et pour que I enquête soit faite par la chambre des députés , 

ainsi que l'a demandé M. de Brigade. On ne trouve que 

quaut ou cherche bien , et qu on a le désir ardent de trouver. 

Je n'attends pas tant de zèle do la part des ageas de l'admi-

nistration. 

• M. de Chantel-auze se récrie contre les grands mots de vio-

lation de la Charte et de spoliation de propriété. Beaucoup 

d'autres bl anches d'industrie et de culture sont sujettes à des 

restrictions semblables. Quant à l'enquête proposée, elle est 

; inutile. Voilà quatorze ans que la question est discutée et 

éclaireie dans le seiu des chambres , et que tous les movens 

d'investigation ont été employés. Il ne reste plus rien à ap-

prendre. Je vous l'avoue, ajoute l'orateur , ces mots de com-

mission d'enquête ont laissé dans mon esprit uu sentiment pé-

nible , et je ne sais pas si depuis quelque tems la société a 

beaucoup à s'applaudir de ce nouveau inod.) d'investigation 

que l'autorité a cru convenable d adopter. 

Nous examinerons bientôt si on a atteiut le but qu'on s'est 

proposé, et si , dans l'intention de garantir les intérêts légi-

times , ou n'a pas semé les inquiétudes et la crainte ; si l'on 

n'a pas ébranlé la confiance du commerce, et si l'on n'a pas 

plus ou moins altéré la source des richesses de l'Etat.. Je laisse, 

Messieurs , de côté ces réflexions générales qui plus tard , cl 

à propos d'une autre loi pourront trouver place; je ne m'at-

tache eu ce moment qu à la proposition qui vous est, soumise, 

celle de la création d une coinnissiou d enquête, et je la re-

pousse de tout mou pouvoir. 

M. le président : La proposition additionnelle sur les com-

missions d enquête n'est pas ei ce moment en discussion. 

M. de Chantcluuze : Puisqueu nie lait observer que celte 

discu-sion est prématurée, je me réserve d'y revenir, et je 

cotnfta(s I amendement proposé. (La clôture I la clôture ! ) 

La proposition de M. de Brgode , tendant à réduire la pro-

rogation du monopole de six années à uue seule année , est 

mise aux voix ; elle n'est sont-nue que par /u> à 5o membre» 

de la gauche, et rejetée à nie forte majorité. 

M. le président: La cotAtiuViou propose d.' réduire la même 

"orogation à deux années, c'est-à-dire jusqu'au 1" jauvier 

i855. 

M. de Corctoue réclame la parole contre l'amendement. 

(Marques très-vives d'impatience à droite, et cris aux voix.) 

Membres du la droite: Tout a été dit : la discussion est 

épuisée. 

M. le président : Il s'agit de l'amendement de la commission, 

qui doit être discuté à son tour. 

M. de Cordoue : Je suis loin de désirer , comme M. le mi-

nistre des finances, que le monopole soit une loi pour toujours; 

m ais le terme fixé par la commission me semble trop court , 

et je demande que la prorogation ait lieu jusqu'au 1" janvier 

iH55 , afin de laisser au gouvernement le teins de chercher 

des moyens de remplacement. Toujours la couronne trouvera 

son appui dans la majorité de cette, chambre , majorité qui , 

quoiqu'on ait osé le dire et même l'imprimer , n'est pas la 

révolution. fViolens murmures à droite.) fin effet , la révo-

lution.... (Nouvelles exclamations du côté droit. Cris delà 

gauche : Partez 1 parlez ! ) 

Voix de la droite : Parlez des tabacs. 

M. de Cordoue ; Depuis le commencement de cette session 

l'on parle sans cesse de la révolution 

Les mêmes voix : De grâce , parlez des tabacs. 

Ai. de Cordoue: On nous a dénoncés à la France entière. 

(Tabacs! tabaGS ! ) Ou a dit que nous marchions Vers un 

abune sans fond. ( Tabacs ! tabacs ! ) 

L'orateur veut continuer, il est interrompu à chaque mot 

par des éclats de rire et les cris tabacs ! tabacs ! 

On a dit aux ministres, reprend l'orateur: si vous voulez 

être justes, soyez forts '. (Tabacs ! tabacs! ) 

La clôture est demandée avec force. 

M. Hiimann oblicnlla facultéde faire quelquesobservations. 

L'uonorable membre se réserve dê soutenir uu amendement 

imprimé de M. Waugeiï de Gcroldjeek pour la formation 

d une commission d'enquête spéciale. Il vote pour l'amende-

ment de la commission. ( Aux voix, aux voix. ) 

M. Bacot de Romans, commissaire du roi, revient sur lit 

montant des Irais de fabrication, et soutient que le commerce 

ne pourrait livrer les tabacs au même prix que la régie. Quant 

à la fixation du délai, si l'on ue mainlenit pas la prorogation 

au-delà de deux années, les produits s'affaibliraient. (Murmu-

res. ) Les employés sur le point de voir cesser leurs fonctions , 

auraient moins de zèle, et la fraude serait encouragée. (Nou-

veaux murmures d'un côté. Cris aux voix, de l'autre. ) 

M. Charles Dapin demande la parole contre la clôture , et 

soutient que l'on n'a pas traité la véritable question. Il ne s'agit 

pas, dit-il, de savoir si le monopole est utile ou nuisible. Il 

s agit <le décider si vous devez proroger le monopole pendant 

tel ou tel nombre d'années. ( Nombre de voix *. On ne dispute, 

que cela depuis deu& heures ) , et si le délai proposé par la 

commission sera suffisant. (Aux voix, aux voix.) 

Lamendement de la commission, soutenu par l'extrême 

gauche, une partie du centre gauche, et par M. Durand-d'E! -

court, et deux ou trois antres membres dn centre droit, est 

rejetée à une majorité formée des deux sections de droite et 

d'une partie du centre gauche. 

M. le président : H reste à délibérer sur la proposition de 

M. de Cordoue , tendant à n'accorder que cinq années au lieu 

île six. , 

M. Benjamin Constant : Je demande qu'on n'accorde que trois 

ans. (Violente explosion de murmures à droite. ) 

M. le président : M. Constant use de sou droit. D'après sa 

proposition , le monopole cesserait au 1" janvier i854. (Voix 

à droite : ,\ou, non ! ) 

L'amendement est rejeté à la même majorité que celui de la 

commission. 

M. Oemarçay : Je demande que le délai soit porté à quatre 

ans. (Marques très-vives d'impatience à droite.) 

M. le président : M. Dcm.irçay est encore dans son droit de 

députe ; d après son amendement, le monopole cesserait en 

1855. 

L'amendement, mis aux voix , est écarté , à la même ma -

jorilé que ceux de la commission et de M, B. Constant. 

L'amendement de M. d : Cordoue , tendant à accorder une 

prorogation de cinq années, éprouve le même sort.. 

M. le président : La chambre a maintenant à délibérer «ne 

une disposition additionnelle proposée par M. Les rgcnl da 

Baycngîieiu , et qui tend à ajouter à l'article 1" ces mots : 

« A I expiration de ce délai, le monopole sera remplacé par 

«ni impôt sur les tabacs. » 



Dix on douze membres de la gauche seulement se lèvent . 

pour l'amendement. Les deux sections de droite et le centre ' i 

gauche se lèvent contre, line partie de l'extrême gauche ne I 

vote pas. i 

On adopte ensuite la disposition présentée par le gouverne-

ment , en ces termes : 

Article unique. « Le titre V de la loi du 28 avril 1816, qui 

attribue exclusivement à la régie des contributions indirectes 

lâchât, la fabrication et la vente des tabacs,dans toute l'éten-

due du royaume, et dont l'effet avait été continué par la loi 

du 17 juin 1824 jusqu'au 1" janvier i85i, est de nouveau 

prorogé jusqu'au 1" janvier 1837. » 

M. le président : Voici une autre proposition additionnelle 

présentée par M. de Brigode : | 

« Dès que la présente loi sera publiée , il sera formé par la [ 

chambre des députés (voix à droite ! Oh ! oh !)une commission 

spéciale... (bruit, interruption.) » 

Voix à droite : La question préalable ! I 

M. le président : Attendez , Messieurs , je lis l'article dé-

posé sur le bureau. 

« Chargée d'examiner la question du monopole des tabacs. 

Le rapport de la commission sera fait à la chambre » (Violens 

murmures el cris : La question préalable !) 

M. de Traey : Je demande la parole contre l'article addi-

tionnel. C'est avec bien du regret que je viens combattre ta 

proposition de M. de Brigode. 

M. Guilhëm : Mais M. de Biigode n'a pas développé sa pro-

position. 

M.'le président: Si M. de Brigode veut développer sa pro-

position i il â la parole. 

M. de Brigode monte à la tribune. Le bruit des conversa-

tions particulières couvre la voix claire et sonore de l'orateur. 

Il nous est impossible d'en saisir une syllabe. L'honorable 

membre fatigué des interruptions, descend delà tribune. 

jW. le président : Je suis extrêmement peiné de ce qui arrive. 

11est contraire à l'ordre et k la dignité de la chambre qu'uu 

de ses membres renonce à la parole, parce qu'il Ue peut se 

faire entendre. 

M. Guilhem : Hé bien! qu'il parle , et qu'on fasse silence." 

M. Petou : Remettons la séance à hindi. 

' M. dé Brigode reparaît à la Iritmtie. 11 ue peut , dit-il , y 

avoir d'enquête réelle qu'autant qu'elle sera formée paria 

chambre. ( Nouveau tumulte. ) Nous avons le droit de la faire. 

( Aux voix là question préalable. ) 

L'honorable membre quitte de nouveau la tribune. 

Ïïb de Tfacy : Je viens combattre cette proposition. 

Voix de la droite: C'est inutile! On n'a pas écouté la 

proposition , nous n'avons pas besoin d'entendre la réfu-

tation. ' ' '■' - ' 

Guilhem (ironiquement) : C'est juste! 11 faut être'im-

partial ! ( Omît. ) 

"M. de Brigode (au milieu de la salie): Une partie delà 

Chambre refusant de m'èntendre , je retire mon amen-

dement. 

M. le président : M. de Brigode retirant son amendement , 

il n'y a plus rien à discuter. 

' M. de Brigode { de sa- place ) : Je demande qu'il soit consi-

gné au procès-verbal que je n'ai pu obtenir de silence. 

'M. le président : C'est juste ; la mention en sera faite ail 

procès-verbal. M. Wangen de Geroldseck me remet à I ins-

tant un amendement imprimé -, que je ne connais pas. Il 

renonce a le développer , mais je dois en donner lecture à la 

«mambre : ' 

« Dès que la présente loi sera publiée , il sera formé ,. d'a-

près les ordres du roi, une commission spéciale, chargée 

-«'examiner, sous tousses rapports, la question du monopole 

«t de l'impôt sur le tabac. » ( Impatieitee à droite. Plusieurs 

voix : C'est toujours la- même, chose ! ) 

« Les résultats des travaux de cette commission seront an-

jmeiiement communiqués aux chambres. » 

M. de Camion , rapporteur : Je dois dire que plusieurs pro-

positions tendant à insérer dans la loi l'obligation de former 

une commission spéciale a été débattue au sein de la com-

mission. Ces proposition-» ont été repoussées a l'unanimité. 

■• La commission a expressément dit dans son rapport qu'elle 

s'en rapportait à la sagesse du gouvernement, ( Rumeurs à 

gauche. ) 

M. le président : M. de Wangen persiste-t il dans son amen-

dement ? Voix du centre et de la droite ; Non , non ! 

M.-Vf angen : Je le retiré. 

JM. te président .: L'article est voté , les amendemens sont re-

tirés. H ue reste plus qu'à délibérer au scrutin sur l'ensemble 

de la loi. 

Nombre des volans. . . , , . . , , ag.3 

Boules blanches. . > ■. .. . . ... , . 226 

Boules noires 67 

La loi est adoptée et Ha séance est levée à six heures. 

((CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DD HtB,:VIISBUB.) 

■ Séance du a 1 mars. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

Les tribunes publiques et réseryées'sont entièrement gar-

nies ; on compte à peine 5o députes dans la salle, 

i M. de Beauuioul lit le procès-verbal, 

MM. B. Constant et de Brigode sont au pied de la tribune 

«a costume et tenanl des feuillets à la main. 

M. de Martignac est au banc des ministres. 

Jt. B, Constant * la parole contre le procès verbal : 

Messieurs, le procès-verbal doit être le tableau fidèle de Ce '. 

qui s'est passé dans la chambre; celui que vous venez d en-

tendre renferme néanmoins une omission grave , et contre la-

quelle je crois avoir à réclamer ; c'esi l'omission de la violence 

apportée à la liberté des délibérations, omission dont jusquà 

présent ui la chambre du i8i5 , (rumeur à droite ; un grand 

nombre de membres de ce côtése précipite en foule dans la 

salle , par la porte du salon des conférences) , ni la chambre 

de 1824 n'avaient douné l'exemple. Uu matnbre a demandé à 

développer un article additionnel et n'a pu être entendu ; il 

s'est retiré de la tribune après avoir vingt lois essayé de com-

mencer son développement chaque fois interrompu. 

Cette violence, Messieurs, reprend M.B. Constant avec cha-

leur, est d'autant plus inouie , il importe d'autant plus de la 

signaler , qu'elle peut devenir l'arme non pas d'une majorité 

seulement. mais encore de la minorité la plus faible , d'une 

minorité deôode 100 membres.(Voix à droites. Etquand vous 

étiez seize.) Je demande donc, Messieurs , qu'il soit fait men-

tion au procès-verbal de la violence faite hier aux délibéra-

tions de la chambre par les membres d'un côté. (Interruption 

à droite.—l M. de la Boulaye demande la parole ; un colloque 

s'établit au milieu du bruit entre M. B. Constant et lui , et 

termine par un mouvement d'hilarité dont la cause nous 

échappe.) .-

M. le président : Messieurs , je dois à la chambre une expli-

cation. Hier, après la séance , le secrétaire-rédacteur m'ayant 

demandé s'il devrait faire mention au procès-verbal de 1 inci-

dent qui a motivé lès réclamations de M. B. Constant, j'ai 

pensé qué non. (Mouvement) Sauf, Messieurs , le contrôle de 

la chambre qui va décider. Voici mes raisons : le procès-ver-

bal rend compte des débats et des délibérations, mais il ne 

doit contenir rien de plus ; il n'y est point fait mention des 

incidens ni même du rappel à l'ordre. Personne ne s'afflige 

plus que moi, Messieurs , de ce qui est arrivé hier ; mais s il 

faut que le procès-verbal rende compte des fâcheux incidens 

de ce genre . où en viendrons-nous V 11 faudra aussi qu'il dise 

que vos rapporteurs ne peuvent le plus souvent être écoutés ; 

j que je suis souvent obligé de vous rappeler , au milieu des 

plus graves délibérations, que là séance est ouverte et que vous 

devez le silence à la chambre. En adoptant là marche proposée 

par M. B. Constant, des procès-verbaux, Messieurs , je dois 

vousledire, deviendraient bientôt des moiiumeos de scandale, 

et la satire de la chambre, (interruption à droite) Si cepen-

dant, M. B. Constant persiste dans les conclusions du discours 

que vous venez d'entendre , je mettrai aux voix la rectiiïcation 

proposée. 

•M. Benjamin Constant * : persista dans sa proposition : 

l'exemple de ce qu'il demande n'est pas nouveau ; il cite uuê 

rectification opérée au sujet d une épithète omise dans le 

compte d'une accusation fameuse. Ce n'était qu'une épithète , 

ajoute M. B. Constant; je le répète, le fait dont je demande 

qu'il soit fait -mention , est fâcheux : il l'est pour ceux qui en 

sont les auteurs, pour la cause qu ils détendent, il l'est pour 

toute la chambre par la déplorable impression que dépa-

reilles choses produisent dans le public. Ou comprend une in-

terruption.,'des wnversàtfcyns particulières'; mais ce qu'on, ne 

peut comprendre , c'est un •tumulte fait tout exprès pour em-

pêcher uu orateur de développer une. proposition. Que si l'on 

trouve scandaleuse la mention que je demande , je réponds 

que pour qu'il n'y ait point à dire de telles choses au procès-

verbal, on n'aura qu'à ne point renouveler i événement d'hier. 

M. de la Boulaye A la parole, il raconte qu'il lui est souvent 

arrivé d'être interrompu , et\ qu'il ne s'en est jamais plaint. 

( On rit. —-M. delà Boulaye Vil lui même. ) D'ailleurs , dit-il, 

dans cette circonstance particulière, ce n'est pas une partie de 

la chambre,'c'est la chambreront entière qui n'a point voulu 

entendre les développemeus de l'amendement de M. de Bri-

gode. ( Vives marques de dénégation à gauche.) 

M. Eusébe Sàhierte à la tribune : Je ne cherche [point de 

quel côté sont parties les interruptions (interruptions bruyan-

tes), mais elles ont été nue violation du règlement; efà ce 

titre, il doit en être fait mention au procès-verbal. ( La voix 

de l'orateur est couverte par lé bruit. ) 

M. le président consulte la chambre. Lès huissiers invitent 

Mil. les députés à VepreiKlreleurs places. Les bancs delà 

gauche sont très-dégarnis. Un grand nombre de membres as-

sistent aux funérailles de M. A. de Laineth. Soixante députés 

. environ se lèvent pour la rectification ; le reste de la chambre, 

contre. 1 

M. Dupinainè demande un congé définît jours à la
1
 chambre, 

. pour cause (lé fatigue. — Accordé. < 

• ( L'ordre du jour île la séancd de lundi sera , 1 ° la délibéra-

tion sur la proposition de M.* l'elet de la Lozère ; 2" la discus-

sion des lois d intérêt local dont le rapport a été l'ait hier, et 

de celle dont M. de st-Luc va lire le rapport. ) 

M. de St-Lue lit en effet un rapport sur des impositions ex-

traordinaires demandées pour des ■ besoins locaux , et expose 

les motifs de quelques aincudcntens proposés par la cbminis-

) siou. Le'bruit des entretiens particuliers «ouvre à chaque ins-

tant la voix de M. de Si-Lue. 

• M. leieôinie de Sade, rapporte*!
-
 dé la commission des péti-

. tious , a la parole : « Des électeurs-, membres du comité élec-

toral de'Metz, demandent l'aniaiatiou de l'élecliori de M. de 

Tunnel, oouitue ne payant paf le cens. » La commission a en-
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 tendu M. de Tunnel : ce dêpuli a reconnu qu'une partie des 

assertions des pétitionnaires sir la fausse imputation de son 

cens est tout à fait exacte ; mai il a produit un certificat qui 

prouve que sans une erreur de l'administration il aurait payé 

d'autre part une somme à peu près égale à celle qu'il faut |
u

; 

défalquer. La commission , sans entrer dans la discussion da 

mérite des extraits produits par M. de Tunnel, pense qu'il y 

a chose jugée , el demande l'ordre du jour. 

MM. de la Boulaye et Marscliall demandent la parole. 

M.de ta Boulaye: Messieurs, je ne viens point combattre les 

conclusions de la commission (à gauche : On le sait bien) . 

je viens faire un reproche sévère à MM. lès ministres. (Q'i.;! 

oh 1 — On rit à gauche et à droite. M. de la Boulave rit lui-mê-

me. ) Je viens demander comment une loi n est pas depuis 

long-tems déjà proposée contre ces réunions , ces comités 

prétendus électoraux, qui agissent comme des corps constitués, 

et prétendent imposer leurs volontés à la chambre. (On rit ; 

et M. de la Boulaye rit aussi.) 

M. de Martignac moule à la tribune en prenant amicale-

ment la main de son accusateur , auquel il emprunte l'ordre 

du jour de la séance : Messieurs, si j'avais su qu'un comité 

électoral se fût permis de vous adresser une pétition, je
 m

y 
seiais opposé. Il est bien que les électeurs se réunissent p

:)
or 

surveiller la confection des listes électorales ; maison ne sau-

rait comprendre qu'une réunion semblable puisse adresser en 

son nom collectif une pétition à la chambre (Bravosà droite.) 

M. Marschal s'étonne des paroles que vient- de prononcer 

M. de Martignac. Les sciences, les arts , mille sujets honora-

bles sont aujourd'hui le but de beaucoup de brillantes s-so-

dations : pourquoi donc les citoyens ne s'assoejeraient-ih :>as 

quand i! s'agit du maintien de leurs droits politiques? Quand 

les conseils de .département agiront ueltementdans l'intérêt des 

administrés, ces derniers n'auront plus besoin de former 

d'association en dehors. (Vive rumeur à droite.) Jusque [à 

nous devons ne pas nous étonner, nous devons même encou-

rager de tous nos moyens ces réunions de citoyens assemblés 

pour défendre en masse cé qu'ils ne pourraient pas. défendre 

isolément, (lirait.) 

M. le rapporteur demande.!» parole pour expliquer un fait. 

M. de Martignac la prend dans le même but. 11 combatde 

toutes ses forces ce que vient de dire M. Marschal ; il s» 

défend d'avoir jamais voulu porter atteinte au droit de péti-

tion , il n'a voulu que montrer l'inconvenance dissociations 

du genre dont il s'agit. Il descend de la tribune au milieu des' 

bravos du centre droit. 

M. le rapporteur le remplace. Il soutient ses conclusions et 

prend la défense des conseils de département, ce qui excite 

les plus vives réclamations à gauche. 

M. Dupinainè: Soyezconséquens avec vous-mêmes ; si vous 

ne permettez pas une association parce qu'elle s'appellera sens-

titutiounelle , défendez donc celles qu'on appelle congréga-

tions. (Bravosà gauche.) L'orateur entre dans quelques déve-

loppemens. La chambre adopte l'ordre du jour. 

M. Jars , autre rapporteur, a la parole : « Le sieur Rcbont, 

docteur eu médecine à Cherbourg , se plaint d'actes arbitrai-

res et d'un déni de justice. • —Ordre du jour. 1 

« Le sieur de Lascases , du Finistère, demande que l'arti-

cle 58 de la Charte soit révisé , en ce qui touche l'âge d'éligi-

bité » La commission a compris tonte la gravité d une sem-

blable demande, elle l'a examinée avec soin sous tous las 

points de vue possibles. Le pétitionnaire, après avoir déve-

loppé tous les raiSbuneinens.qui peuvent venir à l'appui de son 

opinion , conclut à ce que l'âge d'éligibilité soit .fixé à aâ an* 

11 trouve une errangé disparate entre ces deux principes, dont 

l'un donne à l'homme de 20 ans te plein exercice de ses droits 

«civils, tandis que l'autre lui interdit celui du plus noble, un 

plus digne d'envie "jusqu'à lâge de -Ao ans. (déclamations * 

droite. — Murmures d'impatience.) Le, pétitionnaire s'attache 

à démontrer tont l'avantage de celte innovation. La co.tuuis-

sioii propose le dépôt de la pétition an bureati des renseigner 

mens. (Quelques voix à droite: L'ordre du jour,), 

AI. de la Baîssiére demande le question préalable. , 

M. de Sainte-Marie monte à la tribune. Il s'élève avec in-

dignation contre la demande de M. Lascases. Sans doute, dit-

il , nous prononcerons l'ordre du jour, mais il n'en est pas 

moins très-fâcheux que de pareilles indignités arrivent à I à-

reille des peuples; Malgré leur absurdité , les proposition»'de 

ce genre donnent à réltécliir; et l'esprit d'innovation .fermente 

dans toutes les têtes. Le droit de pétition devrait être restreint 

quand il donne lieu à de tels abus. Je demande l'ordre da jour 

sans aucune discussion. 

M. A'ie.c. de Laborde : Je rends justice à l'amour que lp 

préopinant vient de témoiguer pour la Charte , je VOIKU''"
9 

seulement qu'il en eût donné des preuves semblables end a* 

1res occasions. (Eclats de rire.) L'orateur parle en faveur (I

E 

cette brillante jeunesse française, pleine d'honneur, dèieW*| 

et de lumières , se livrant aux études les plus graves .sons flr» 

professeurs qui n'ont, pas l'âge pour entrer dans cette ch«» 

bre. (liiplos,on à droite.-—Adhésion à gauche.) * 

M. de Stu-Marie demande la parole pour un fait.persoii'iH-

Je demanderai à M. de Laborde en quelle occasion d «M f 

abandonner la Charte?. 

if. de Laborde : Mais en général. 

lin autre membre : A propos de la septcnnalité , P
al 

exemple. 

M. de la Boulaye : Messieurs , nous aimons tous la GWTC 

( Rire général. ) fit, Séhastiani a dit qu'en 1810 Wf^Z. 

dans la chambre à l'âge de.2Ô ans ; je-me rappelle qui! '' 

lait en avoir 5o. , 

M. de Liborde monte à la tribune pour répondre pl
usC

M
, 

renient à M. de Ste-M.arie : J'ai voulu dire que mon
 ll0

"?
L

|r
j 

ble collègue m'avait paru dévier de son attachement f
ol

° 



la CWarte à propos do h soptennalité et du double vote. 

. njres à gauche. ) 
! i/ /e vénérai Subastiani appuyé les conclusions de la com-

issiO.fi . en attendant que la question soit portée à la cham-

y
e
je'ia Boêstiére :3e viens protester de mon attachement 

• l
a
 Charte : quand elle a été attaquée ( l'orateur porte la 

* \n droite à gauche, comme s'il allait tirer son épée ) j'ai 

'ri à mes compagnons d'armes : Cette Charte vous dépouille, 

Vie est contre vous , mais vous devez la défendre et vous la 

défendrez. Aujourd'hui on va y porter la main , je demande 

donc la question préalable sur uu tel attentat , et je déclare 

ue
 s'il le faut, je défendrai encore cette inviolable insti-

tution avec la même valeur que je l'ai déjà fait. ( Rire j 
général ) .. . , . I 

M. de Cambon appuyé 1 ordre du jour. i 

, JJJ [
e
 garde-des'seeaux combat avec colère la pétition de M. 

de Lascases , et quitte la tribune au milieu des bravos du cen-

Sêbasùani vient avec la plus noble franchise rétracter 

son ooinion. Il reconnaît Ja force des principes proclamés j 
par la Charte, et s'inclinant avec respect devant elle, il vote 

l'ordre du jour. 
M, Par-dessus-demande la parole , la prend et n'est point 

écoulé. ( Aux voix ! ) . 
IL Vicnnet vient au nom de ses collègues de la gauche 

protester de l'attachement qu'ils portent tous à cette Charte 

dont on n"au>'ait dû jamais sortir. 

L'ordre du jour est mis aux voix et adopté. 

La chambre se forme en comité secret. 

FIN DU RAPPORT DE M. SÉBASTIANI. 

T<ous vous proposons donc de reculer aussi celte limite et 

de déclarer éligibles dans chaque département tous les citoyens 

compris dans le premier quart de la liste totale des électeurs 

appelés à concourir à la formation de son conseil. Ce système 

• -de plus le mérite de faire varier le cens de l'éligibilité selon 

la richesse locale, variation raisonnable et juste ; -car la ri-

chesse est relative, et toute mesure immobile est ici essen-

tiellement trompeuse. 

Maintenant, Messieurs, vous connaissez le dissentiment qui 

a existé entre le ministère et la commission. ( Mouvement d'at-

tention et d'intérêt.).. On. est d'accord sur la nécessité de l'é-

lection ; mais on diffère sur la proportion de la base a lui don-

ner. La difficulté est levée , si vous admettez que les électeurs 

qai vous ont nommés ne sont pas incapables de nommer les 

membre1' d'an conseil-général; et. dans l'espoir.que la cham-

bre se prononcera pour l'affirmative, je vais lui-rendre compte 

des modifications que la commission a dû , dans ce système , 

apporter au projet du gouvernement. ( Ecoutez ! écoutez ! ) 

" Les départements sont divisés en 5 classes : le conseil-général 

est composé , dans la ire, de. 56 membres ; dans la 2°, de 5o; 

dans la 5", de 2 4 ; dans lâ 4*',-de 20 : dans la 5% de 16. 
1 Nous avons admis une classe de plus que le gouvernement , 

afin do proportionner plus exactement le nombre des.membres 

du conseil-général à l'importance de chaque département. 

C'est dans la même intention que nous avons augmenté le 

nombre des membres de ces conseils dans les trois premières 

classes. 

Nous avons attribué aux assemblées cantonnâtes l'élection 

des membres du conseil-général. Dans les déparlemens où le 

nombre des cantons est égal à celui des membres à élire , l'ap-

plication de ce principe ne rencontre aucune! diiïicullé ; cha-

que canton élit un membre du conseil-général. Si le nombre 

des cantons excède celui des membres du conseil , le droit 

d'en nommer un n'appartiendra qu'à chacun des cantons les 

plus populeux. On formera ensuite , parla réunion des deu* 
cantons limitrophes et les moins populeux du même arron-

dissement, autant d'assemblées cantonnâtes qu'il restera' de 

membres du conseil-général à élire. Ces réunions , limitées au 

cas de lélection, seront réglées par des ordonnances royales. 

Dans aucun cas , le nombre des membres du conseil général 

ne peut excéder celui des cantons. Aussi avons nous réduit le 

nombre des membres du conseil-général dans les départe-

meusdu Bas-Uhin , de la Meurthe , de la Moselle, du llaut-
filiin et du Rhône. 

La distribution du territoire une fois déterminée, nous pro-

posons de former l'assemblée cantonuale de tous les citoyens 

âges de 2» ans accomplis, ayant leur domicile réel on'po-

hlique dans le canton, et inscrits au rôle des contributions di-

rectes pour une somme de ôoo fr. et au-dessus. S il ne se 

trouve par5o citoyens réunissant ces conditions, ce nombre 

«era complété par les plus imposés du canton, dans l'ordre 

décroissant de leurs contributions. Dans les cantons où la po-

pulation s élève à plus de 5,ooo âmes, le nombre des 5o plus 

unposos s accroîtra d un par ôoo habilaus. 

Il sera dressé dans chaque département une liste générale 

membres qui composeront les assembléescanlonnales , et 

1rs citoyens compris dans le premier quart do cette liste seront 
si nls eligiblcs. 

Ce système de capacité électorale et d'éligibilité satisfait à 

ms t,-
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 droits, sans négliger aucune garantie. Vous v voyez 

■igmer dans leur ordre hiérarchique les membres des'grands 

eeuxn •'
 CeU

*
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'8<» d'arrondissement, et à leur'défaut 

UiS'"'"«PP.™»™' le plus par leur fortune. L'élite de 
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 semblées peu nombreuses, où la 
1 P"eté , les souvenirs de famille , les services rendus , les 

3 
patronages conservent toute leur influence et peuvent exercer J 

l'action la plus salutaire. 

Dira-t-ou que notre système ne resserre pas dans des bornes l 

assez étroites, le droit d élire et d'être élu? On peut sans doute 

aller beaucoup plus loiu dans la voie dé la contradiction, mais 

nous demandons où l'on s'arrêtera? Il y a dans les affaires hu-

maines un terme moyen que la raison ne consent point à fran-

chir , et ce n'est pas en sou nom que, dans un pays riche , 

industrieux, sur une population de 02 millions d hommes , 

au milieu du progrès toujours croissant des lumières et de 

l'activité , on voudra réduire inexorablement à 4o mille plus 

imposés le privilège exclusif de choisir et de composer les con-

seils-généraux ? 

Avant de vous soumettre les amendemens qui se rattachent 

à la partie réglementaire du projet de loi, je dois entretenir la 

chambre d'une question long-lems et mûrement débattue dans 

le sein de la commission. Le premier chapitre du projet de loi 

régie l'organisation des conseils darrondisse111eut.il était indis-

pensable d'examiner d'abord s'il convenait de les conserver ou ' 

de les supprimer. 

L'origine de ces conseils , comme celle des eonseils-géné- ' 

raux , remonte aux assemblées provinciales de 1787. Les pro- 1 

viuces étaient fort étendues; les assemblées administratives ' 

réunissaient la délibération et l'exécution. 11 était nécessaire j' 
de placer des assemblées secondaires dans les chels-lieux d é- ; 

lection , dout quelques-uns égalaient eu importance et en po- ] 

pulation nos départemens actuels. Le même ordre fut conservé 

en 1790 ; il était justifié alors par la multiplicité des affaires, j 
La constitution de l'an 5 introduisit un nouveau mode d ad- i 
ministratiou ; il disparut avec la forme de gouvernement 

éphémère qui l'avait wi naître. La loi du.28 pluviôse rétablit 

la hiérarchie administrative fondée par la loi de 1790. On ne 

tint presque aucun compte des modifications que le teins avait 

amenées. Les conseils d arrondissement furent chargés de la 

répartition des contributions entre les communes, de don- j 
lier leur avis sur les réclamation-, collectives desarrondisse-

mens , sur les demandes eu réduction des communes, d'expri-

mer leur opinion sur la répartition des dépenses départemen-

tales dans l'intérêt de l'arrondissement , sur les délimitations 

et les réunions des communes- On renonça presque entière-

ment , peu de tems après , aux demandes en rappel à l'égalité \ 

proportionnelle , parce qu'il lut démoutré que I instruction de 

pareilles demandes n'aurait point de terme. Le cadastre les fit 

cesser sans retour. 

La répartition des contributions entre les communes fut en 

réalité confiée aux sous-préfets , qui, secondés par les direc-

teurs des contributions, pouvaient seuls connaître le mouve-

ment et l'étendue de la matière imposable ; les avis que le 

conseil adressait au conseil-général sur J etât de l'arrondisse-

ment devinreut bientôt une répétition fastidieuse des mêmes 

observations. D'ailleurs le zèle des membres de ces conseils 

inférieurs s'était promptemeut refroidi, et il était devenu dif-

ficile de les réunir en assez grand nombre pour former la dé-

libération. On éprouve souvent aujourd hui des embarras pour 

obtenir ..leur signature. 

L'élection cantonuale offre le précieux avantage de mettre 

l'administration supérieure en contact immédiat avec toutes 

les localités. Depuis long-tems l'impôt est réparti entre les 

communes, et sa fixité est le premier besoin des administrés*, 

qui ne demandent plus une égalité proportionnelle imagi-

naire. 

Les conseils-généraux recevront, dans leur sein les représen-

tons directs de presque tous lescautous, qui jugerout avec 

autant d impartialité que de lumières les réclamations des 

communes. 

Vôtre commission partage avec le ministre de l'intérieur le 

respect qu'on doit aux institutions que, le tems a marquées de 

sou empreinte. Elle croit comme lui qu'il n'y faut-toucher 

qu avec une extrême précaution. Trop de choses sont encore 

ueuves autour de nous, et c'est en leur permettant de vieillir 

q.ie nous montrerons de la sagesse. Aussi lorsque votre com-

mission vous propose de supprimer ces conseils d arrondis-

ment. elle ne s'y décide qu'après avoir pesé les résultats d'une 

expérience de 3o années. C'est donc ici l'action du tems que 

nous ,ous demandons de sanctionner, et plût au ciel que 

nous eussions toujours un pareil garant du mérite de nos dé-
libérations. [ , 

Si la chambre adopte les dispositions que nous lui soumet-

tons sur les conseils d'arrondissement, ils doivent disparaître 

de la loi départementale. 

La suppression de ces conseils , loin d'ébranler l'existence 

des sous-préfectures, ne servira qu'à en démontrer mieux l'u-

tilité , l'indispensable nécessité. 

Les seules modifications vraiment importantes que la com-

mission ait introduites dans le pro jet de loi, sont d'avoir éten-

du à un plus grand nombre de citoyens le droit d'élire et d'ê-

tre élu, d'avoir confié l'élection aux assemblées .cantonnâtes , 

eld-avoir proposé la suppression des conseils d'arrondissement. 

Aucun changement notable n'a été apporté aux dispositions 

relatives à la durée des conseils, à lear renouvellement frac-

tionnel, à l'exercice du droit de'dissolution réservé au roi, 

aux attributions des couseits.géuéraux. . f_ 

Il ne me reste qu'à parcourir rapidement les articles que la 

commission a modifiés. 

Par l'art. 22 du projet, les militaires des armées de. terre et 

de mer, en activité de service , sont exclus des fonctions du 

conseil-général. La commission a pensé que cette disposition 

n'était point applicable aux officiers en disponibilité , et pour 

éviter loufe iuccrlitude , elle les a formellement rxcçpiés. Les 

services étninens qu'ils ont rendus à l'état pendant la guerre, 

la gloire qu'ils ont acquise au'prix de tant~uTrftffigi«es et de 

dangers, sont uu gage assuré des services qu'ils rendront en-

core dans l'ordre civil. 

L'art. 26 du projet confère au préfet, en conseil de préfec-

ture , le droit de déclarer la nullité des délibérations du con-

seil-général lorsqu'elles portent sur des objets étrangers à ses 

attributions. La commission vous propose d'établir que la 

nullité de ces délibérations ne -puisse être prononcée que par 

ordonnance du roi. Les conseils-généraux doivent être rigou-

reusement renfermés dans le cercle qui leur a été tracé par la 

loi: mais il convient de les y maintenir, sans gêner leur indé-

pendance et sans porter atteinte à leur dignité. 

Lorsqu'il s'agit d'une délibération illégale du conseil, des 

délibérations prises dans cette réunion, l'ordre public est 

troublé, et alors interviennent des nécessités que la commis-

sion n'a point méconnues. 11 faut que le magistrat local soit 

armé de toute la puissance nécessaire pour réprimer des écarts 

si voisins de la révolte ; il faut qu'il puisse déclarer Aaproprio 

niolu l'illégalité , la séparation immédiate du conseil. Nous 

avons , à cet égard , fortifié des garanties établies par le pro-

jet de loi. 

Le dernier paragraphe de l'art. 27 nous a paru offrir des 

inconvéniens graves. Les cours royales ue sauraient être rédui-

tes qu'à n'avoir à reconnaître l'identité d un accusé pour ap-

pliquer nécessairement des peines sévères. 

Les-'règles que te projet de loi établit pour la confection des 

listes nous ont paru dictées par cet esprit de sagesse et de pré-

caution qui nous assurera désormais la sincérité des élections 

politiques. L'article Ao du projet de loi attribue au conseil de 

préfecture le droit de statuer sur les irrégularités des procès-

verbaux des assemblées de canton. Le recours au conseil-d'étnt 

est un principe incontestable; nous avons pensé toutefois qu'il 

serait utile'de l'exprimer clairement dans la- toi. 

Il t'est élevé, dans le sein de la commission , la question 

de savoir si h» conseils-généraux seraient investis du droit de 

vérifier leurs pouvoirs à 'l'ouverture de la session qui aurait 

suivi leur nomination. Quelques membres de la commission 

pensaient, qu'à l'exemple des anciennes assemblées provin-

ciales et de celles qui tirent leur arigine de l'élection , il con-

venait de laisser aux conseils-généraux le soin de se constituer 

en maintenant toutefois le recours à 1 autorité royale. Mais la 

majorité erra décidé autrement s-'nous avons trouvé que celte 

vérification aurait été illusoire si elle n'était accompagnée du 

droit d'exclure ceux dont les titres ne paraîtraient pas régulier.!, 

et il nous a paru que ce droit ne pouvait pas être conféré aux 

conseils-généraux. i\ous avons ajouté seulement à l'art. 56 do 

la commission , qui est l'art. 7.4 du projet de loi , une dispo-

silion qui prescrit aux préfets de déposer sur le bureau , à l'ou-

verture de la session des conseils-généraux , les procès-ver-

baux des opérations des assemblées cantonnales. 

La commission a opéré sur l'art. 60, du projet de loi un 

changement qui mérite île vous être signalé. Cet article au-

torise le conseil-général à délibérer sur les dépenses d'un in-

térêt spécial au département, sur les moyens d'y pourvoir j et 

à examiner les plans et les projets des ouvrages d'utilité pu-

blique. La commission a pensé que le conseil-général devait 

être investi du droit'd'arrêter les devis de ces plans et de ces 

projets, et vous apprécierez facilement les motifs qui Tout dé-

terminée. Desplaintess'élèvent de toutes les parties du rovan inc. 

contre les lenteurs apportées parle conseil des
 ;

bàtimehs civil» 

établi près de M. le ministre de l'intérieur à l'examen des plans 

d'ouvrages d'utilité publique dans les départemens. Trops'ou-

vent les plans rectifiés par ce conseil doublent, triplent la dé-

pense dés devis approuvés par les administrations départemen-

tales. La commission a voulu faire cesser des abus aussi mons-

trueux-, en'vous prop^santd'attribuer aux conseils-généraux le 

droit d'enteudre et de débattre le compte rendu par le préfet 

de l'emploi des crédits ouverts par les budgets du département 

et le compte de non-valeurs et des recettes et dépenses rela-

tives aux opérations cadastrales. 

La commission a été'd'avis qu'il fallait admettre ici une 

distinction. Le conseil doit se borner , en effet, à entendre et 

débattre le compte des crédits ouverts sur les centimes addi-

tionnels déterminés par la loi de finances et celui de. non-va-

leurs , parce que ces deux articles ne sont qu appliqués au <lé> 

partement, et émanent des dispositions générales de la loi dés 

finances. ... 

Mais il n'eU est pas de même des crédits ouverts sur les reve-

nus propres du département, sur les Centimes affectés aux; 

dépenses cadastrales, ou il ne s'agit que des affaires particu
r 

lières du département. Dans ce cas, les recettes sont opérées 

pour son compte et par son vote spécial ; l'administration gé-

nérale n'y est pas intéressée, La commission a donc pensé 

que le conseil devait, non seulement entendre et débattre 

cette seconde espèce de comptes , mais qu'il devait encore; 

les arrêter. 

Le chapitre des charges et revenus des départemens ue com-

prenait pas les sourds-muets et aveugles indigens. Nous les 

avons ajoutés au neuvième paragraphe de l'art. 76. 

La commission n'a pu voir sans étonnement que l'enseigne 

meut primaire ne figurât pas au nombre des dépenses dépar-

tementales. Elle ,a réparé cet oubli , «ans doute Involontaire. 

De tontesle? dépenses que lesdépartemens auront à supporter, 

celle qui leur paraîtra la plus légère, parce qu'elle est la phia 

'morale et, la plus utile , sera celle de l'instruction des derniè-

res classes de la société. 



nous les avons retranchés. 

Le chauffage et l'éclairage des corps-de-gardo des préfectu-

res, n existent point en réalité, et sont une source d'abus. 

Lorsqu il se trouve une garnison dans les chel'-lieni de pré-

fecture , le chauffage et l'éclairage des corps-de-garde sont une . 
dépense militaire. 

La vérification des voilures publiques ne doit pas être à la 
«barge des départemens. 

Ces observation diverses ont motivé autant de relrancbe-
roens. 

Enfin , la commission a cru devoir faire une addition à 

1 art. 84 du projet de loi relatif à la reddition des comptes. Cet 

> article porte que les comptes des recettes et dépenses opérées 

- conformément au budget, du département, comme celui du 

fonds de non-valeurs et des fonds affectés aux opérations du 

cadastre , après avoir été provisoirement arrêtés par le conseil-

général , seront soumis à l'approbation définitive du roi. 

Nous ne reviendrons pas sur la distinction que nous venons 

d'établir entre ceux de ces comptes qui seront seulement en-

tendus et débattus , et ceux qui seront encore arrêtés par le 

conseil; mais nous proposons d'ajouter pour les uns et pour 

les antres « que les dépenses comprises dans le compte annuel 

» du comptable , devront être vérifiées et comparées avec les 

» allocations du budget de chaque exercice par la conr des 

. » comptes. » Celte précaution établira un contrôle plus sévère 

- sur les dépenses départementales et sur les pièce' qui les jus-

tifient. On se trouve si bien d'avoir appliqué une disposition 

semblable aux dépenses générales de l'état, que mus avons 

cru pouvoir vous proposer de l'étendre aux dépenses départe-

mentales. 

Le chapitre des attributions, le plus important . peut-être, 

puisqu'il touche à la distribution des pouvoirs , est demeuré 

presqn'intact. Nous l'avons examiné avec prudence et circons-

pection , et nous n'avons pas un seul instant, perdu de vue 

, qu'un gouvernement fort et bien réglé était pour la France , 

la pn raière garantie de l'ordre el de la liberté 

C'est là le principe constant qui nous a guidés dans le cours 

de nos travaux, lia dicté les modifications les plus importantes 

qne nous avons eu l'honneur de vous soumettre , et sur les-

quelles nous ne reviendrons , à la fin de cet exposé , que pour 

en mieux, caractériser l'esprit. 

En appelant un grand nombre de citoyens à élire les con-

seils-généraux , mais en ne les choisissant que dans 1 élite des 

contribuables , nous avons fait à la propriété une part suffi-

sante et large. Nous avons interrogé les besoins nouveaux de 

la société. La propriété s'est récemment distribuée . eu France, 

entre un nombre immense de citoyens, et partout elle a porté 

s;» fruits, partout elle a créé l'esprit d ordre et de conserva-

tion , partout elle a révélé un bien public et des moralités so-

ciales. Nous avons élargi le cercle des droits pour rencontrer 

ces hommes instruits, laborieux , aelifs dont il faut satisfaire, 

la légitime impatience. Nous voulons appeler un plus grand 

nombre de Français à recevoir le nouveau bienfait descendu 

du trône, afin de donner plus d organes à la reconnaissance 

et à l'amour des peuples. (Bravos prolongés à gauche.—-Si-

lence à droite. ) Sans doute ou verra figurer dans les corps 

administratifs celte jeunesse qui croît pour l'honneur de la 

France , et dont M. le ministre de l'intérieur a proclamé si 

éloquemme it l'émancipation ; mais on y verra figurer aussi , 

et en plus grand nombre , des hommes d'âge et d expérience , 

qui répéteront aux plus jeunes les sévères leçons du passé , et 

leur apprendront que la sagesse est dans la modération , et le 

bonheur dans la règle. ( Approbation générale , même à 

droite. J 
Tel est. Messieurs, le travail unanime de votre commission; 

tels sont les principes et les (ails qui ont dicté lès ainonde-

Wiens qu'elle a l'honneur de vous proposer. En recueillant 

toutes les lumières , en discutant tous les doutes , nous nous 

sommes tous de plus en plus affermis dans une même convic-

tion. Que ne nous a t il été donné de la rendre aussi persua-

sive quelle est sincère et invariable ! Pendant un long et la-

borieux examen , votre commission a saisi , Messieurs , tou-

tes les occasions d entretien et dj rapprochement avec Jes 

ministres d :S. M. ( Sensation et chuehotiemetis dans l'assem-

blée.—M. de Martignac, les yeux lovés sur l'orateur, lé-

coûte très-attentivement. ) 

Messieurs , reprend M. le général Sébastian! , notre plus 

a if désir eût été de-faire cesser enlr eux et nous tout dissen-

timent. Il nous semblait que le tems était arrivé de s'enten-

dre , et que la Fiance elle-même en donnait à tous le con-

seil. Les prévenions s'éloignent, les passions se calment, l'es-

prit de l'action est partout discrédité; plus d impatiences 

aveugles , plus d'ambitions intraitables; (rumeurs à droite. 

--.—M. de la Boulaye fait des gestes négatifs) un instinct géné-

ral de modération , de patience , se répand dans le pays ; la 

prudence des sages est devenue la raison publique ; et les 

concessions d'un gouvernement éclairé , loin d'exciter des dé-

sirs sans mesure, seront accueillies comme de durables bierr-

faïts. C'est un devoir, Messieurs , de mettre à profit ces bon-

nes dispositions des peuples , et d'employer à les satisfaire 

le» jours de leur sagesse. C'est au moment où ils demandent 

peu , ou ils demaudeut avec réserve , qu'il faut leur donner 

tout ce dont ils ont besoin. Votre commission n'a pu se dé-

cidera croire que le maintien des droits des éleotur. fut une 

prétention excessive , ni que la modération des vœux du pays 

nous autorisât à le dépouiller de ce qu'il possède. Elle re-

grette profondément de n'avoir pu concilier d'avance , à ses 

amendemens , l'aveu du ministère ; c'est avec douleur qu'elle 

laisse éclater au milieu d'une si bonne et si eucourageante 

situai ion , une telle dissidence ; une grande responsabilité y 

peut cire attachée ; il est grave , Messieurs, d'interrompre le 

cours des espérances publiques , de réveiller le doute et I in-

quiétude dans les esprits qui n'aspirent qu'à la sécurité. Voire 

commission ne craint point que les conséquences de ce mal 

lui soient imputées ; elle a tout fait pour les prévenir; dans 

sa persistancç , Messieurs , elle n'a eu qu'un bot; une seule 

idée l'a soutenue ; elle s'est proposé de laisser descendre pur 

et complet , sur la France , sans tristes exclusions , sans dé-

gradations électorales, le nouveau bienfait de son roi Char-

les X; dans cette confiance généreuse qui est aussi de la sa-

gesse , il a voulu donner une Charte départementale à son 

peuple; il a voulu fonderies libertés locales, comme son 

frère , d auguste mémoire, a fondé les droits publics dis 

Français. C'est dans celle pensée première , Messieurs, que 

se manifeste la haute initiative du trône, c'est celle à la-

quelle nous rendons grâce et qne nous croyons respecter en 

persistant dans les amendemens que nous avons l'honneur de 

vous proposer. 

Des bravos éclatent dans une grande partie de l'assemblée , 

et les félicitations les plus nombreuses accueillent l'honorable 

rapporteur dès qu'il est descendu de la Iribune. 

Toute la chambre est en mouvement ; une agitation cir-

cule avec rapidité sur tous les bancs , et M. Royer-Collard , 

avant de prononcer la formule d'usage, est obligé d'agiter 

plusieurs fois la sonnette , et d'attendre que le calme soit nu 

peu rétabli. 

&
 1B

^NOiVCES JUDICIAIRES. 

DEMANDE EN REHABILITATION. 

Le sieur Paul Jacquemot, entrepreneur de bâtimtns et de 

travaux publics , domicilié à Lyou, place Sathonay , qui avait 

été déclaré en faillite en l'année mil huit cent vingt deux , 

a adressé à là cour royale de Lyon une demande en réhabi-

litation, eu déclarant qu'il av.it désintéressé tous ses créan-

ciers ; eu conséquence tous ceux qui auraient des oppositions 

ou observations à faire contre cette demande . sont invités à 

le faire dans le délai de deux mois, à compter de ce jour, con-

formément à l'article 608 du code de commerce. 

Lyon , le vingt-trois janvier mil huit cent vingt-neuf. 

Par ordre dé M. le procureur du roi et de M. le 

président du tribunal de commerce de Lyon. 

,...'' TulMONMEfl. (lo45 3) 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. • 

A parlir du 18 mars 1829 , la société qui existait en cette 

ville entre plusieurs pharmaciens et M. Jean-Antoine de Se-

rus , domicilié à Lyon , rue du Plat, 11° 10 , sous la raison 

sociale des Pharmaciens réunis , et qui avait pour objet la fa-

brication des eaux minérales factices, a élé dissoute. Ledit 

sieur de Serus est devenu çessionnaire de tous les droits , in-

térêts, actions et privilèges de ladite société , qui continuera à 

l'avenir sons la direction et pour le compte seul de M. de 

Serus. Certifié : LAFOKEST , notaire. (1437—2) 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE , 
D'immeubles situés à Grézieux-la-Varenne et à Stc-Consoree. 
Par procès-verbal de l'huissier Clercy, en date du six décem-

bre mil huit cent vingt-huit, visé le môme jour par M. Rappet , 
adjoint de M. le maire de la commune de Gi ézieux-la-Vaienne , 
et jiar M. charlier , greffier de la justice de paix du canton de 
Vaugneray , auxquels copies en ont été séparément laissées ; en-
registré le huit par M. Dcsprcz qui a reçu 2 francs 20 centimes ; 
transcrit au bureau des hypothèques de Lyon, le neuf du même 
mois de décembre , sous le n" 5i du vol. i5, et le dix-sept du 
même mois au grellê du tribunal civil de Lyon , sous le n* 22 

du vol. 55 ; 
Et à la requête de dame Jeanne Cazot, veuve Jacquemet, 

propriétaire-rentière, domiciliée en la commune de Vaugneray, 
au lieu des Aiguillons,taqnellea constitué pour avoué M* Claude 
Maublanc, exerçant en cette qualité près le tribunal civil de 
Lyon . où il demeure rue _ rots-Mariés, n° 11 ; 

Il a été procédé , au préjudice de Jean-Marie Mayoux , pro-
priétaire-cultivateur , domicilié en la commune de Grézièux-la-
Varenne , à la saisie réelle de ses imineub les situés sur les com-
munes de G; ézienx-la-Varetine et Ste-Consorce , canton de Vau-
gaeray , 3*. arrondissement communal du département du 

Rhône. . 
Les immeubles saisis seront vendus en deux lots, sauf l'en-

chère générale sur la totalité, et ils consistent : 

PREMIER LOT. 

ABTICII! 1". 

i"* En un corps de bâtinsens situé au lieu de la Gallolîère , 
commune de Grézieux-la-Varenne. 

Ce corpsde bàlimeus, de la contenance en superficie d'un are 
environ, est noovtllement construit eu pizay ; il est à peine 

achevé, et il est composé d'un rez-de-chaussée, premier ét
ae 

et grenier au-dessus ; au nord des bàtimens il existe un puits nou 
vellement creusé et. qui n'est pas encore muré ni couvert • 

2° En un tellement de vigne el terre Luzerne, situé autour (f
es 

b.Uimçns désignés en l'article qui précède : la vigne nouvelle 
ment complantée .contient un hectare cinquante aies environ 
et le surplus en. terre luizerne, contient une superficie d'un 
hectare environ. 

DEUXIÈME LOT , 
AuTICLU 2. 

En un ténement de vi^ne situé en ladite commune de Sainte 
Consoiee, hameau des Bruyères, de la contenance en Superfic'* 
de quarante cinq ares environ. 

La vente par expropriation forcée de tons ces immenbî
es 

sont habités eC cultivés parle saisi, sera faite et poursuivie n^' 
devant le tribunal civil de première instance séant à Lyon. 

Et la première publication du cahier des charges, clauses et 
conditions sous lesquelles sera tranchée ladite venle , a eu \\

Ka 

en l'audience des criées dudit tribunal, le samedi vingt-un l'évrig 
mil huit cent vingt-neuf , à dix heures du malin. 

Les deux autres publications ont eu lieu successivement d
e 

quinzaine en quinzaine, conformément à la loi. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi quatre avril 
mil huit cent vingt-neuf-, à dix heures du malin , au-pardessus la 
m se à prix de la poursuivante montant, savoir : sur le premier 
lot à quinze cents francs , ci. . . i,5oo fr 

Sur le deuxième lot , à quatre cenls francs , ci. ^
00

 r
r
' 

: Signé MAUBLAKC. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 
d'avoué. 

S'adresser pour avoir de plus amples renseignemens, à M* 
Maublanc, avoué à Lyon, rue Trois-Maries, n» 11, ou augiefl» 
du tribunal civil. (I44g) 

AWOACES DIVERSES. 
A VENDRE. 

Plusieurs propriétés agréablement situées à Oullins, et com-

posées chacune de maison bourgeoise , autre bâtiment, salle 
d'ombrage, jardin , verger et vignes. 

S'adresser à M* Pré, notaire à Lyou , rue de l'Arbre-Sec 
ll
"

3
7- ________ (M5i) 

Belle maison de campagne à Écully , composée de maison 

de maître avec un ample mobilier , bàtimens de grancea^e 

cour , jardin et ruisseau , terres, prés et vignes , le tout con-
tenant 38 bicheiées. 

S'adresser à M' Rigolet, notaire, rue St-Côme, n" 4 
à L

)'°»- (i4i8-3)' 

A LOUER. 

A Si Just fLyon). —Maison, jardin indépendant, dani un 

superbe site, occupés par un pensionnat de demoiselles. 

Divers appartemens de campagne d agrément, meublés ou 

non , sur la ligne des télégraphes de St-Just, et à St-Didier-
au-Vlontd'Or. 

S'adresser à M. Jactan , propriétaire, rue Trion, n0 5. 

 .' (1090—3) 

De suite , rue Neuve-des-Capueins, passage n° 5 , et rut 

Vieille-Monnaie, n° 6. 

Grandes pièces au-rez-de-chaussée , entresol, premier et 

deuxième, dont une partie est parquetée; uu appartement ut 

troisième , bieu éclairé. Le tout est disposé pour magasin de 

labrique ou commissionnaires. 

Lesdits appartemens seront distribués au gré des preneurs. 

 (i348—3) 

AVIS. 

On désirerait trouver un chef de bataillon ou un capitaine 

retraité, de l'âge de 45 à 55 ans, nou marié, pour le charger 

d'un travail relatif à ses connaissances. (Il serait nourri et logé.) 

S'adresser aux sieurs J.Berlholon etCorap*, agens d'affaires, 

rue de la Cage, 11° i5 , an premier. (i45o) 

 ^ UNE CHIENNE D'ARRÊT , poil blanc et ras , 

J^\\ marquée de taches grises , une large plaque plu» 

•^Aj-ni-, brune sur le flanc , d'une taille moyenne , âgée de 

quatre ans , a élé perdue. Celui qui l'aurait trouvée est prié 

de la conduire rue St-Jean, u° 34, chez M. Geulou.i'i448—2) 

BOURSE DU 91. 

Cinq p. ojo consol. jouis, du 22 sept. 1818. 107I 65 70 80 io8f 
107! 90. 

Trois p.o[o, jouis, du 22 déc.1828. 78! i5 10 J5 20. 

Actions de la banque de France, jouissance de janvier 1825-
i835f. 

Rentes de Naples. 

Ceft. Falconnet de25 ducats, change variable, jouis, déjà»'' 
8af 65. 

Empr. loyal d'Espagne, i.c_3.jouis, de janv. 1829. 81 11» >V* 
5(4. 

Rente perpét. d'Esp. 5 p o|o, jouis, de juil.Si 5i i]4-
Id.français, dc59 ducats ch.iu. iixe 4*5 45|5a. jou. dejan.|8>«* 

Rente d'Espagne, 5 p. o|o cert. franc, jouis, de nov. 

Mêlai. d'Autriche 1000 11. 120 de rente. Ad. Rothschild. 

Oblig. de Naples, empr. Rothschild, en liv. «1er, 2»f io. 
Empr. d'Haïti , rembours. par aÔènié. jouis, de juillet i"6-

.5-22f5o 5aof 52 if 25. ■. '■■ -

J. MORIN, Rédacteur-Gérant. 
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